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En application de l’article 4 de la loi n°91-1381 du 30 décembre 
1991 et du décret du 3 août 1999 l’y autorisant, l’Agence nationale 

pour la gestion des déchets radioactifs (Andra) a implanté et 
exploité sur la commune de Bure dans la Meuse un Laboratoire de 
recherche souterrain. Elle y conduit des expérimentations à caractère 
scientifique et technologique en vue d’étudier les possibilités de création 
d’un stockage réversible de déchets radioactifs dans les formations 
géologiques profondes. 

Par un décret en date du 23 décembre 2006, l’autorisation d’exploiter 
ce Laboratoire a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2011. Or, pour 
répondre aux objectifs de la loi du 28 juin 2006 sur la gestion durable 
des matières et déchets radioactifs, l’Andra doit poursuivre ses études 
au-delà de cette date.

Par conséquent, l’Andra doit déposer une nouvelle demande d’autorisation d’exploitation du Laboratoire 
pour la période 2012/2030. Celle-ci est constituée de plusieurs pièces administratives dont une 
étude d’impact, en vertu du code de l’environnement. Cette étude d’impact est aussi exigible dans 

le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) du Laboratoire et dans celui de la demande d’autorisation d’exploiter des 

installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) du Laboratoire. Celle-ci regroupe « les études 
préalables à la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages qui, par l’importance 

de leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, 
peuvent porter atteinte à ce dernier », afin d’en apprécier les 

conséquences. Ainsi détaille-t-elle successivement : 
 l’état initial du site, les effets de l’installation 

sur l’environnement et sur la santé, puis les 
mesures envisagées contre les conséquences 

dommageables du projet. Elle se conclut 
par les conditions de remise en état après 
exploitation.

Le présent document est un résumé non 
technique de cette étude d’impact : seules 

les informations et les chiffres publiés dans 
l’étude d’impact font foi. Le lecteur devra s’y 

référer pour obtenir des renseignements détaillés 
et chiffrés.
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Le Laboratoire occupe d’anciens champs dans une vaste zone de plateaux 
calcaires de la bordure est du Bassin parisien. Ces plateaux, situés entre 
300 et 400 mètres d’altitude, sont recouverts de sols carbonatés peu épais 
et caillouteux dont la radioactivité naturelle correspond à la moyenne des 
terrains sédimentaires comme le montrent l’inventaire pédologique et 
l’état radiologique initial des sols figurant dans l’étude d’impact.
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La qualité de l’air a été enregistrée avant l’implantation du Laboratoire et, depuis l’an 2000, un point de mesure est 
défini au niveau de l’habitation la plus proche du site (220 m) située sous les vents dominants. L’environnement rural 
y est caractérisé par une humidité de l’air assez forte sans pollution notoire. 
Les gaz d’échappement des engins diesel sont sources d’émission de monoxyde de carbone (CO), d’oxydes d’azote 
(NOX), et de dioxyde de soufre (S02). Les mesures montrent que les valeurs moyennes des polluants directs (NO et CO) 
restent bien inférieures aux valeurs réglementaires et que, pour le SO2, les niveaux demeurent négligeables. L’impact 
sur l’air reste donc modéré compte tenu du nombre limité d’engins et du réglage correct des moteurs.
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Deux cours d’eau passent à proximité du site : l’Orge et son affluent la Bureau. Il n’existe aucun prélèvement déclaré 
d’eau superficielle dans un rayon de 4 km autour du site. Les principaux rejets dans les eaux de surface résultent des 
communes avoisinantes, lesquelles ne disposent pas de réseaux d’assainissement collectifs.
Les mesures réalisées avant l’implantation du Laboratoire et en aval ont montré que le débit spécifique d’étiage de 
l’Orge était faible et que sa qualité était mauvaise quant au taux de matières organiques et oxydables et pour les nitra-
tes mais bonne pour les autres paramètres physicochimiques. Depuis, les mesures effectuées ont montré globalement 
une amélioration.
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Le site de l’Andra n’est situé dans aucun périmètre de protection de captage d’eau. L’alimentation en eau potable des 
villages voisins et du Laboratoire est réalisée à partir d’une source captée sur la commune d’Échenay. Ce captage, 
comme tous ceux des environs, n’est pas en relation hydraulique avec le Laboratoire de recherche souterrain qui est 
donc sans impact sur les réseaux d’alimentation.
Dans le secteur du Laboratoire, les ressources en eaux souterraines ne sont pas réellement exploitables : le seul niveau 
potentiellement aquifère est celui des calcaires du Barrois. Situé entre la surface et 22,5 mètres de profondeur, sur le 
site, il est relativement imperméable. Les formations plus profondes ne recèlent aucune ressource en eau : les marnes 
du Kimmeridgien produisent très peu d’eau, tout comme les calcaires de l’Oxfordien ; les argilites du Callovo-Oxfordien 
ont une perméabilité quasi nulle. 
Le seul impact sur les eaux souterraines concerne les eaux rejetées en surface dans la Bureau qui peuvent atteindre la 
nappe des calcaires du Barrois par infiltration, même relativement loin du site. Quant aux puits, leur impact sur la nappe 
n’est sensible qu’à proximité immédiate. Le volume total des eaux drainées par les puits – sur une hauteur totale de 
508 m – et par les galeries est estimé à 10 m3/jour. En conséquence, l’impact hydraulique du projet est inexistant.

Depuis 1999, l’Andra a mis en place un suivi de la qualité des eaux souterraines à partir de 8 points de prélèvements : 
trois piézomètres sur le site du Laboratoire, trois piézomètres en amont (EST1037) et en aval (EST1038 et EST1039) 
du site, et deux forages gérés par le syndicat de la vallée de l’Orge, pour l’alimentation en eau potable. L’exutoire de 
la source du Cité ainsi que les sources de Bindeuil et de la Fontaine situées en aval hydraulique ont été aménagées 
afin de permettre leur jaugeage et le prélèvement d’eau pour analyse. Toute observation révélant une anomalie 
entraînerait la recherche de l’origine de celle-ci et la mise en place de procédures de traitement adaptées.
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Malgré la prédominance d’espaces agricoles peu diversifiés, plusieurs milieux naturels remarquables (zone Natura 
2000, zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique…) ont été recensés dans les trois cantons 
autour du Laboratoire de recherche souterrain. Ils correspondent à des pelouses calcaires et à des forêts qui 
possèdent quelques espèces remarquables, et à des zones humides particulièrement intéressantes. Toutefois, ce 
sont généralement de microsites présentant une flore moins variée que les références régionales.

Le Laboratoire est implanté sur un ancien domaine agricole labouré avec une gestion intensive de production végétale. 
Dans ces conditions, la valeur patrimoniale de la végétation naturelle et des habitats biologiques avant la construction 
du site était très faible. Les impacts directs sur la flore par la consommation d’espace sont ainsi absents et le projet 
n’a pas d’influence sur les autres milieux naturels.
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L’étude d’impact sur le milieu humain a été réalisée sur les 52 communes des 3 cantons qui entourent le site de l’Andra : 
Gondrecourt-le-Château, Montiers-sur-Saulx, et dans Poissons. Le relief de plateau de cette région accueille un 
habitat dispersé. L’agriculture demeure l’activité principale, centrée sur la production de céréales et d’oléagineux et 
l’élevage bovin. L’activité industrielle est également tournée vers l’agro-alimentaire. Les services se concentrent dans 
les chefs-lieux de canton.
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Si le Laboratoire souterrain cessait 
toute activité, l’Andra devrait abandonner 

ses installations après les avoir mises en sécurité. 
L’objectif de la remise en état est d’assurer la stabilité des terrains sur le long terme. Les galeries 

souterraines ne mettent pas en cause la stabilité des terrains de surface : elles resteraient donc 
en l’état mais seraient isolées des puits par de solides barrages et mises en eau.

Pour les puits, un comblement intégral (remblayage) est prévu. Les puits seront tout d’abord 
déséquipés. Leur base sera remblayée avec du ciment et du gravier, le reste des puits sera remblayé 

jusqu’à 8 mètres de l’orifice avec les produits calcaires de la verse. La partie supérieure sera comblée par 
un bouchon de 5 m constitué d’un mélange de gravier et de ciment, par une dalle de béton de 2 m et par 

1 m de sable argileux et recouvert de terre végétale. On prévoit de conserver un piézomètre dans chaque 
puits pour suivre la remise en équilibre du niveau hydrostatique des nappes d’eaux souterraines. De même, 
sur le site, les piézomètres existants seront maintenus après la fin des travaux de remise en état. 

Les forages ayant été réalisés depuis la surface seront abandonnés après le retrait des installations 
techniques et de l’instrumentation et leur cimentation totale.

Tous les bâtiments et les installations de surface seront démontés et évacués. Les fondations seront 
détruites jusqu’à une profondeur d’un mètre. Les bâtiments susceptibles d’avoir fait l’objet d’une pollution 
seront contrôlés. Les éléments pollués seront dirigés vers des filières de traitement adaptées.

La verse argileuse sera modelée afin qu’elle s’intègre dans le paysage.

La verse calcaire sera utilisée pour le comblement des excavations.

Les fossés et les bassins seront vidangés. Le bassin d’orage sera fermé à la fin des travaux,  
de sorte qu’il  jouera son rôle aussi longtemps que nécessaire.

À l’issue de la remise à l’état initial, les clôtures seront démontées. Les fossés 
périphériques seront comblés. 

La remise en état redonnerait un aspect paysager en harmonie avec le milieu 
environnant. Les terrains seront végétalisés sous la forme d’une prairie 

agrémentée de quelques bosquets de feuillus, après évacuation de 
l’ensemble des aménagements de surface.
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